TIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE BRUXELLES

CHAMBRE DU CONSEIL

ORDONNANCE

Loi du 15 décembre 1980

La chambre du conseil du tribunal de première instance de Bruxelles ;

Vu les pièces de la procédure et notamment la copie conforme du dossier de l’Office des Étrangers, et la requête déposée au greffe de la chambre du conseil, le 15/07/2009 

EN CAUSE: X, née le (…) à Ciris (Bingöl; Turquie), de nationalité turque se trouvant actuellement au centre de MELSBROEK ;

Vu récépissé du dépôt à la poste de la lettre recommandée du 15/07/2009

par laquelle le greffier a donné avis au requérant et à son conseil ainsi qu’à Mr le Ministre de l’Intérieur, son délégué ou son conseil, des lieu, jour et heure de la comparution en.chambre du conseil :

Entendu le requérant par l’intermédiaire de Mme Bozot interprète assermentée agèe de plus de 21 ans laquelle a au préalable prêté le serment suivant: "Je jure de traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages différents" et son conseil, Me STEIN Olivier: 

Entendu Mr. MAWET, 1er substitut du procureur du Roi, en son avis ; 

ni Monsieur le Ministre de l'Intérieur ni son délégué ou son conseil ne comparaissent; 

1. La requête déposée par monsieur Z  le 15 juillet 2009 vise à sa remise en liberté, liberté dont il est privé suite à une décision du 10 mai 2009 de maintien dans un lieu déterminé en exécution de l'article 74/5, § 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980. 

2. En vertu de l'article 72 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, la chambre du conseil vérifie si les mesures privatives de liberté et d'éloignement du territoire  sont conformes à la loi sans pouvoir se prononcer sur leur opportunité. 

En vertu de l'article 74/5, § 1er, 2° peut être maintenu dans un lieu déterminé, situé aux frontières, en attendant l'autorisation d'entrer dans le royaume ou son refoulement du territoire l'étranger qui tente de pénétrer dans le royaume sans satisfaire aux conditions fixées par l'article 2, et qui introduit une demande d'asile à la frontière. 

En vertu de l'article 74/5, § 3, al. 1, la durée du maintien dans un lieu déterminé situé aux frontières ne peut excéder deux mois. Le ministre ou son délégué peut toutefois prolonger le maintien de l'étranger visé au § 1er, par période de deux mois: 

1° Si l'étranger fait l'objet d'une mesure de refoulement exécutoire, 

2° Et si les démarches nécessaires en vue de l'éloignement de l'étranger ont été entreprises dans les sept jours ouvrables (...) de la mesure visée au 1°, qu'elles sont poursuivies avec toute la diligence requise et qu'il subsiste toujours une possibilité d'éloigner effectivement l'étranger dans un délai raisonnable.

En vertu de l'article 74/5, § 3, al. 5 la d'urée du maintien est suspendue d'office pendant le délai utilisé pour introduire un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers, tel que prévu à l'article 39/57. 

3. Il ressort du dossier que: 

- l’Office des étrangers a pris une décision de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière le 10 mai 2009, notifiée à cette date, 

- le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié le 4 juin 2009, notifiée le 5 juin 2009 ; , 

- un recours contre cette décision a été introduit auprès du conseil du contentieux le 22 juin 2009;

- Le CGRA a retiré sa décision du 4 juin 2009 par une décision du 26 juin 200~. 

4. La durée du maintien n'est pas suspendue pendant le délai utilisé pour introduire un recours auprès du conseil du contentieux des étrangers contre une décision du CGRA lorsque la décision qui fait l'objet du recours est ensuite retirée par ce dernier sous peine de détourner l'article 5 de l’article 74/5, § 3 de son but premier à savoir éviter les recours simplement dilatoires, et de permettre une prolongation de la détention indépendante de tout acte du demandeur d'asile. 

En conséquence, la mesure de maintien expirait le 9 juillet 2009 et aucune décision de prolongation de maintien n’est déposée au dossier. 

5. Par conséquent, la mesure privative de liberté du requérant n'est plus conforme à la loi.

La requête est fondée. 

PAR CES MOTIFS 

LA CHAMBRE DU CONSEIL 

Vu l'article 5 de la loi du 20/04/1874, modifié par la loi du 13/03/1973, l'article 94 du Code Judiciaire, les articles 11, 12, 13, 16, 31, à 37, 41 de la loi du 15 juin 1935, les articles 7, 25, 27, 54, 67, 71, et 72 de la loi du 15/12/1980;

Dit la requête recevable et fondée ;

Dit que le requérant sera immédiatement remis en liberté, s’il n’est pas détenu pour autre cause ; 

Il a été fait usage de la langue française pour la procédure ;

Fait et rendu le 22/07/2009

En chambre du conseil à Bruxelles,

Où siégeait Mme DELANGHE

Assistée de Mme MALAERTS

